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M.  T A R G E T 

SUR  LA  DIVISION  DU  ROYAUME, 
A la  Séance  du  lo  Novembre  17B9. 


A PRES  avoir  entendu  une  difcufTion  longue  * 
où  chacun  s*cll:  occupé  d'une  partie  d’un  plan  qui 
a quelqu’étendue  , êc  1 s'ed  moins  attaché  à ré- 
pondue au  Préopinant , qu’à  établir  fon  propre 
fyftêmc,  l’efprit  eft  fouvent  plus  embarrafle  qu’é-* 
clairé  j on  fe  repréfente  à-la-fois  une  foule  d’avan- 
tages Ôc  d’inconvéniens  ; on  fe  retrace  une  multi- 
tude d'objeétions  6c  de  réponfes  ; on  perd  l’idée 
de  l’enfcmble , Sc  l’on  s’éloigne  de  la  décifion  plus 
qu’on  ne  s’en  rapproche.  C’ell  alors  que  fe  fait 
fentir  le  befoin  d’un  réfumé,  ôc  fur- tout  d’une 
comparaifon  des  différens  projets , confidérés  fous 
toutes  leurs  faces , pour  fe  recompofer  à foi-même 
des  principes  qui  puiffent  nous  fixer.  Je  viens  donc 
moins  ici , pour  défendre  le  plan  de  votre  Comité, 
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qut  peur  vous  mettre  à portée  de  l’apprécier , e« 
leç'kçant  fous  vos  regards  à côté  de  tous  les  autres* 

Uiic  première  idée  qui  me  faifit , & qui  certai- 
nemeivit  doit  vous  frapper  , c’eft  que  |lcs  difficultés 
qui  font  communes  à tous  les  fydêmes  de  Divi- 
ilon  du  Royaume , ne  peuvent  être  alléguées  contre 
aucun  , ôc  ne  préfentent  pas  de  motif  pour  fc  dé* 
terminer. 

Je  m’explique. 

Prefque  perfonne , ce  me  femble , n’a  cru  pou- 
voir vous  propofer  de  lailTer  le  Royaume  dans 
letat  aétuel  de  fes  Divifions  par  Provinces  , & de 
donner , par  exemple  , une  feule  Adminiftration 
fupérieurc  à toute  la  Champagne,  une  feule  à toute 
la  Lorraine , & une  AdminiRration  pareille  au 
pays  d’Aunis  ou  aux  quatre  Vallées.  Ivîous  nous 
accordons  tous  à fentir  la  néceffité  d’une  Divifion 
nouvelle. 

Si  l’on  vouloir  fuiv-re  les  Divifions  aétuéllement 
fubfifiantes , pourquoi  prendroit-on  pour  règle  les 
Provinces  , ôc  non  pas  les  Généralités,  quiétoient 
des  Départemens  adminifiratifs  î Nous  placerions 
alors  une  feule  Adminiftration  en  Poitou , une  feule 
en  Guyenne , une  feule  en  Bourgogne  , ôc  trois  en 
Normandie  *,  ôc  le  Rouffillon  ëc  l’Aunis , avec  la 
Sainton^e  ôc  le  Berry  , en  auroient  une  toute  J(èm- 
blable.  Nous  comprenons  encore  que  cela  ne  peut 
pas  être  j un  tel  plan  feroit  de  l’inégalité  la  plus 
vicieufe. 

Ncus  ne  nous  trouverions  pas  mieux,  fi  nous 


/ 


voulions  adopter  h circonfcription  des  Gouverne* 
mens , ou  celle  des  Diocèfes , ou  celle  des  Bail- 
liages & Jurifdi6tions. 

Il  faut  donc  créer  un  nouvel  ordre , puifqu’aucun 
de  ceux  que  nous  avons  ne  peut  convenir  à la 
France  régénérée. 

Cela  pofé,  je  vous  prie  d’obferver  qu’un  des 
honorables  Membres  propofe  d abord  deux  cent- 
trois  Divifiolis,  enfuite  cent  vingt -cinq-,  qu’un 
autre  vous  en  confeille  120,  un  autre  70,  un  autre 
quatre-vingt , plus  ou  moins  j un  autre  en  demande 
quarante  M.  Pifon  du  Galand  en  demande  trente- 
, iîx  : je  crois  que  le  Dauphiné  feroit  dans^  fon  plan 
à - peu  - près  le  trente  - fixième  du  Royaume.  Le 
nombre  quatre-vingt  eft  celui  que  votre  Comité 

■ a trouvé  le  plus  raifonnable.  Je  vous  prie  encore 
de  remarquer  qu’aucun  de  ces  nombres  ne  s’ac- 
corde ni  avec  trente-cinq  Provinces , ni  avec  trente-* 
trois  Généralités  , ni  avec  lyy  grands  BaiH 

■ liages , ni  avec  treize  Parlemens , ni  avec  trente- 
huit  Gouvernemens , ni  avec  cent  quarante-deux 
Diocèfes. 

S’il  efl  avoué  qu’une  partition  nouvelle  efl:  in- 
difpenfable  ,'il  faut  écarter  dès  le  commencement 
‘ les  objections  qu’on  tire  de  l’inconvénient  de  fub- 
divifer  les  Provinces  : car , dans  tous  les  fyitêmes  , 
elles  feront  fubdivifées. 

Je  crois  que  je  répondrai  raifonnablement  à ces 
inconvéniens.  En  ce  moment , il  fuffit  que  tout 
le  monde , apportant  un  plan  defubdivifîon  , pet- 
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fonnc  n'ait  le  droit  de  dire  qu’on  ne  doit  pas  fub- 
divifer. 

Eft-ce  arbitrairement  que  votre  Comité  croit  que 
la  Divifion  en  quatre  - vingt  parties  eil  la  meil- 
leure î Et  quand  je  dis  quatre  -vingt  parties , je 
crois  n’avoir  pas  befoin  de  répéter  ce  qu’on  vous 
a déjà  fait  obferver  tant  de  foiSj  & ce  que  le  tracé 
de  la  Carte  vous  a démontré,  qu’il  ne  s’agit  pas  de 
cette  abfurde  idée,que  quelques  perfonnes  nous  ont 
prêtée , de  tirer  fur  la  France  des  lignes  bien  droites , 
qui  la  partagent  en  quarrés  géométriques.  On  ne 
le  croit  plus  -,  & cependant  quelques  Opinans  ont 
apporté  dans  leurs  difeours  des  redes  de  cette 
idée  parce  que  l’efprit , une  fois  frappé , a peine 
à celTer  de  l’être , ôc  qu’il  eil  commode  de  pou- 
^oir  avec  le  mot  d'échiquier  y jeter  du  ridicule  fur 
un  projet  dont  on  ne  veut  pas. 

Cette  Divifion  en  quatre-vingt  ed-ellc  donc 
arbitraire?  Non,  Meifieurs  , elle  ifed  pas  arbi- 
traire de  la  part  de  votre  Comité , quoiqu’il  ne 
puilTe  pas  être  rigoureufement  démontré  qu’elle 
foit  la  feule  qu’on  doive  admettre.  Voici  ce  que 
nous  avons  voulu  : c’efl;  que  de  tous  les  points 
d’un  Département , on  puilTe  arriver  au  centre  de 
î’Adminidration  en  une  journée  de  voyage.  Or,  tel 
cft  l’avantage  que  cette  Divifion  nous  procure  le 
plus  généralement.  Nous  avons  calculé  que  fi  la 
figure  du  Département  pouvoit  être  régulière , la 
demi  - diagonale  jufqu’au  centre  feroit  de  onze  à 
douze  lieues.  Si  l’on  m’oppofe  les  Départemens 
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qui  feront  phis  longs  que  larges  iies  Départemens 
donc  le  chef-lieu  ne  fera  pas  au  centre  , je  répon- 
drai que  pour  juger  d’une  vue  politique  * il  s’agit 
de  favoir , non  fi  fon  exécution  eil  infaillible , mais 
fi  le  plus  fouvent  elle  eft  utile,  (Sc  fi  le  grand 
nombre  y trouve  fa  commodité  ou  fon  bonheur. 
Il  cil  commun  à tous  les  fyficmes  d’Adminifira- 
tion , que  les  règles  foiçnt  heurtées  par  les  circonf- 
tances  ; & cependant  tous  les  fyitêmes  d’Admi- 
niftration  doivent  pofer  fur  des  règles.  Tel  Citoyen 
ne  jouira  pas  du  bien  qu’on  a voulu  lui  faire  i 
mais  la  maffe  des  Citoyens  en  fera  plus  heureiifc , 
ôc  chacun  fait  que  c’efi-là  le  feul  fuccès  auquel  il 
foit  permis  d’afpircr. 

Ici  s’élève  une  grande  oppofition  entre  les  diffé- 
rens  projets  de  partage. 

Pluûeurs  des  Préopinans  veulent  qucles  Divifiens 
qu’ils  propofent  foient  réglées , non  fur  l’étendue 
du  territoire , mais  fur  celle  de  la  population. 

Plufieurs  autres  , en  propofant  plus  ou  moins 
de  Divifions  que  votre  Comité , les  attachent 
comme  lui  à l’efpace. 

Les  premiers  s’élèvent  à des  vues  de  droit  pu- 
blic qui  ne  leur  feront  certainement  pas  conteftées. 
Les  Confiitutions  font  établies  pour  les  hommes; 
ôc  noi;i.  pas  pour  les  chofes  -,  l’homme  feul  eft 
l’objet  des  Loix*,  c’efi:  à lui  que  tout  fe  rapporte  i 
il  faut  donc  régler  les  Divifions  de  l’Empire  fur  ic 
nombre  des  hommes.  Le  principe  efi:  certain  ; mais 
la  conféquence  l’efl-elle  ? Si  les  membres  qjii  ont 
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préfetîté  CCS  idées  judes , avoîent  à combattre  un 
fyflême  dans  lequel  Thomme  ne  fût  compté  pour 
rien , & refpace  pour  tout , il  me  paroît  douteux 
encore  qu'il  fallût  régler  les  arrondiflemens  fur  la 
p^^ktion  j & voici  mes  raifons. 

Il  y a deux  manières  de  donner  à la  population 
toute  rinfluence  politique  ; l’une,  d’avoir  des  ef- 
paces  inégaux  , également  peuplés,  qui  exerceront 
la  même  influence i l’autre,  d’avoir  des  efpaces 
égaux , inégalement  peuplés , qui  influeront  d’une 
manière  inégale. 

Laquelle  des^  deux  méthodes  efl  préférable  ? 

Les  Divifîons  une  fois  établies , doivent  avoir  de 
la  fixité , fans  quoi  il  faudroir  de  temps  en  temps 
décompofer  & recompofer  le  Royaume  , ce  qui 
feroit  une  fource  de  troubles , de  difficultés  & de 
défordres.  Un  grand  mouvement  efl  aujourd’hui 
nécefiaire  : on  ne  doit  pas  l’économifer  cette  pre- 
mière fois  > mais  la  Conflitution  une  fois  faite , 
c’efl  le  repos  qu’il  faut  obtenir. 

Ceux  qui  penfent  qu’à  l’élément  de  la  population 
doit  fe  joindre  celui  des  richefles , des  produc- 
tions , de  l’indufirie , prépareroient  encore  plus  de 
mobilité  dans  les  Départemens , s’ils  vouloient  que 
chacun  repréfentât  une  combinaifon  égale*  de 
tous  CCS  élémens  réunis  ; les  proportions  fe  dé- 
truiroient  fans  cefTe , ou  fans  ceffe  il  faudroit  y 
retoucher.  La  population  varie,  l’induftrie  s’accroît 
ou  diminue , la  culture  Sc  les  produits  profpèrent 
ou  dépériffent,  des  Manufaâurcs  s’établifTent  ou 
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difparoiffent , un  commerce  s’étend  ou  fe  refferre. 
Toutes  ces  caiifes  de  richelTes  font  dans  une  agita-  , 
tion. perpétuelle.  Fondez  vos  Diviilons  fur  ces  bafes 
mobiles  , vous  ne  l'aurez  fait  fans  doute  que  parce 
que  la  repréfentation  politique  doit  s’y  proportion- 
ner j mais  5 fi  elle  le  doit  aujourd’hui , elle  le  devra 
dans  dix  ans  vous  n’aurez  que  deux  manières 
de  la  rapprocher  de  fes  principes  : ce  fera  d’intro- 
duire l’inégalité  de  repréfentation  dans  vos  pre- 
miers Départemens  , ou  d’en  faire  de  nouveaux  ; 
les  renouveler  d’époque  en  époque  , on  en  fenc 
les  inconvéniens  intolérables  j changer  le  nombre 
des  Repréfentans  dans  chaque  Divifîon  , ce  fera 
précifément  le  plan  dont  quelques  perfonnes  ne 
veulent  pas  , Sc  auquel  pourtant  il  faudra  revenir. 

L’un  des  principaux  raifonnemens(qu’on  oppbfe 
à l’égalité  des  efpaces,  c’eft  qu’ils  font  très -iné- 
galement riches,  fertiles  de  peuplés.  Ce  raifonne- 
ment,  je  le  rétorque  : fi  l’on  donne  aux  divifîons 
les  moins  favorifées  une  telle  étendue , qu’elles 
comprennent  le 'même  nombre  de  Citoyens,  dans 
les  pays  frappés  de  flérilité , elles  feront  iramenfes  j 
mais  l’objet  de  nos  travaux  & de  notre  efpoir , c’efl 
que  les  pays  flériles  s’amélioreront , & que  la  ri- 
chefle , l’induftrie , le  bonheur , y pénétreront  fous 
le  régime  de  la  liberté  ôc  des  encouragemens  : fî 
nos  vœux  font  fatisfaits , en  peu  de  temps  nos 
Divifîons  ne  vaudront  plus  rien , Sc  il  faudra  les 
refaire. 

. J’ajouterai  que  nous  nous  expoferions  * en  fui^ 
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vant  cc  fÿïlcme , à mettre  fous  une  adminiflratîofi 
commune  des  hommes  qui  ne  pourroient  pas  fc 
rapprocher.  En  Flandre,  deux  cents  mille  hommes, 
à quinze  cents  par  lieues  quarrées  , necouvriroient 
que  cent  trente-trois  lieues  j c’eft  un  canton  de 
onze  fur  onze  Dans  les  Landes , à foixante-quinze 
hommes  par  lieues  quarrées , il  faudroit  une  efpèce 
de  Royaume , un  territoire  de  deux  mille  fept  cents 
lieues 3 le  dixième  de  la  France,  pour  raflembler 
deux  cents  mille  habitans-,  ce  feroit  cinquante- 
deux  lieues  fur  cinquante-deux  , que  nous  fubor- 
donnerions  au  mêii'Æ  régime  5 il  feroit  abfolument 
impraticable  : tout  lien  feroit  impolTible  entre  des 
hommes  ainfi  épars  fur  la  furface  des  déferts , Ôc 
h langueur  de  la  nature  y demeureroit  invincible^ 
Comparez  à ce  plan  celui  qui  fépare  la  France 
en  Départemens  de  dix-huit  à vingt  lieues  fur  dix- 
hint  à vingt •,  Fefpace  reliant  toujours  le  meme, 
vous  n’aurez  point  à corriger  votre  ouvrage 
d’époque  en  époque.  Uu  pays  deviendra  moins 
fertile  ôc  moins  peuplé , il  enverra  moins  de  Re- 
préfentansj  un  autre  deviendra  plus  riche,  plus 
habité-,  il  en  enverra^  davantage  : FAdminillration  ' 
ne  changera  pas.  L’un  de  vos  Départemens  aura 
fix-cents  mille  hommes,  un  autre  trente;  qu’im^ 
porte , li  le  rapport  de  leur  influence  dans  l’Ad- 
minillrarion  générale,  cil  fournis  à ces  proportions  î 
n’avez-vous  pas  tout  à gagner,  d’un  côté,  des 
que  le  principe  ell  confervé,  fans  boulcverfcr  le 
Royaume.  ÔC  tout  à perdre  de  l’autre,  fl  vous  ne 
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pouvez,  rentrer  dans  le  principe,  qu’en  détruifant 
Ôc  refaifant  fans  cefîc,  ou  fi,  pour  éviter  ce  mal, 
.vous  éprouvez  la  nécefllté  de  joindre  l’inégalicc 
de  la  repréfencation  à riùégaîité  du  territoire. 

Je  dirai , fur  tout , que  , plus  un  pays  eft  pauvre , 
plus  il  faut  pourvoir  aux  moyens  de  le  féconder. 
On  a demandé  pourquoi  votre  Comité  accorde 
.également  cinquante  quatre  horarqcs  chcifis,  pour 
J’Adminidrarion  d'un  Département  riche , d»:  pour 
celle  d’un  Département  infertile.  C’eft  pour  cela 
meme  : le  premier  a des  affaires  qui  conliflent  à 
fe  maintenir  J dans  le  fécond,  les  hommes  auffi 
ont  des  affaires  sûrement  plus  d’affaires*,  elles 
confident  à fe  créer,  à s’améliorer,  à fe  multiplier, 
à s’enrichir , , à enrichir  le  Royaume-  du  fruit  de 
leurs  fuccès.  Il  n’a  tenu  qu'à  une  femfelable  infti- 
tution,  que  les  Landes  fufTent  cultivées  fans  appeler 
les  Maures , que  la  craie  de  la  Champagne , au 
moins  dans  fa  vafle  circonférence,  fe  couvrît  de 
Manufaétures  Sc  d’hommes , dont  l’induflrie  paic- 
roit  les  produélions  qu’ils  n’ont  pas. 

On  nous  ôppofe  qu’il  y aura  des  Cantons , meme 
des  Communes  , qui  n’auront  pas  une  Ville  pas 
un  Bourg,  pas  un  Village.  Je  crois  cette  affertion 
fort  exagérée  ; car,  enfin,  les  Landes  que  j’ai  par- 
courues ont  des  habitans  : mais  je  réponds  que 
dans  l’efpace  qui  n’aura  pas  un  homme,  il  n’y 
aura  pas  de  Députés , que  ce  fera-là  une  exception , 
qu’une  exception  n’efi  pas  même  une  objcéfion 
çontre  la  règle.  Je  réponds  qu’il  n’y  a point  d« 
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ïyiïcme  de  Divifion  qui  ait  FeiFet  magique  de 
peupler  les  déferts , que  c eft  là  FcfFet  jugement 
efpéré  d’une  bonne  Adminiftration  ^ que  pour 
l’établir  J il  faut  que  les  Citoyens  adifs  dans 
une  furfacejde  quatre  lieues,  ne  fufîent-ils  que  trente, 
quarante,  ou  cinquante,  puiflent  concourir  par 
Fun  d’entr’cux  aux  choix  des  Adminiftratcurs  pu- 
blics : qui  pourroit  fé  plaindre  que  les  habitans 
des  Landes  de  Bordeaux,  de  ce  terrein  immenfc 
qui  eil  à créer , euffent  huit  ou  neufRepréfentans 
à l’AfTemblée  Nationale  î 
Pourquoi,  dit- on,  le  Comité  attribue- t-il  dans 
tous  les  Départemens  les  plus  arides,  comme  dans 
les  plus  féconds  , une  partie  fixe  des  Repréfentans 
au  territoire  ? C’eft  pour  cela  même  : c’cfi:  qu’il  faut 
que  la  voix  du  pauvre  foit  entendue  dans  les 
Aflemblécs  de  la  Nation  *,  c’efl;  que  la  Nation 
lui  doit  plus  de  foins  qu’à  l’homme  heureux  j c’cfl 
que'  les  plans  d’amélioration  doivent  s’étendre  dans 
fon  déferf,  c’eil  que  la  population  des  hommes 
laborieux  ne  doit  pas  en  être  repoufiee,  par  la 
crainte  d’y  jouir  à peine  des  droits  de  Citoyen. 
Le  vrai  principe  de  la  repréfentation  efi  fans  doute 
le  nombre  des  hommes  ; mais  tout  principe  utile 
€il  un  principe  vrai , & il  efi  utile  que  tout  pays 
de  trois  ou  quatre  cents  lieues  foit  repréfenté: 
s’il  efi:  peuplé,  il  le  fera  davantage,  & cela  doit 
être;  s’il  ne  l’efi:  pas,  il  faut  qu’il  le  foit  moins, 
mais  il  faut  qU’il  le  foit  encore,  à caufe  de  fa 
misère  & de  fes  befoins.  Que  craint -on  ? 
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L’cxecs  de  foii  influence?  il  ne  vient  demander 
que  des  fecours.  La  violation  du  principe  ? 
Prenons  garde  que  les  Etats  ne  fe  gouvernent  pas 
fans  règle ^ mais  que  la  métaphyfique  des  règles' 
doit  y être  tempérée  par  la  morale  Sc  par  Tutilité 
publique  : c’ed  ce  que  votre  Comité  a cru  faire, 
en  accordant  le  tiers  de  la  rcpréfentation  â l’étendue 
du  territoire , ôc  deux  tiers  au  nombre  des  hom- 
mes Ôc  à leur  contribution  publique. 

S’il  efl  vrai  que  la  contribution  bien  réglée  , dans 
un  Etat  libre,  foie  l'image  de  la  richefTe,  Ôc  que 
la  population  foit  aufTi  la  mefure  de  la  richefTe , 
il  n*y  a aucun  inconvénient  à donner  une  double 
-bafe  à cette  partie  de  la  rcpréfentation,  puifque 
ce  font  deux  élémens  qui,  fortant  de  la  même 
caufe,  en  atteftent  d’autant  mieux  h préfence. 

On  dit  que  tenir  compte  de  la  contribution  , 
c’ed:  favorifer  l’anflocratie  des  riches  : je  ne  le 
crois  pas,  car  il  faudroit  ne  tenir  compte  de  rien, 
pas  même  de  la  population  , qu’on  fait  erre  le  ^ 
figue  le  plus  certain  de  l’opulence  d’un  pays.  Ce 
n’ert  pas  le  Canton  fertile  qu’il  faut  craindre  , 
c’efl  l’afibciation  ôc  l’influence  des  hommes  riches. 
Aux  particuliers  opuleiis  nulle  préférence , aux 
pays  abondans  ôc  peupfés  une  plus  grande  repré- 
fentation,  aux  pays  pauvres  ôc  déferts  une  rc- 
préfentation moindre,  mais  certaine  ôc  fixe  : fi 
votre  Comité  n’a  pas  fait  tout  cela  dans  fon  plan, 
il  a échoué , car  c’étoit-là  fon  objet. 

Ou  demande  comment  on  pourra  connoîcre 
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les  accrolflemens  ou  décroiiTcniens  de  la  popula-' 
tion  & des  contributions  j votre  Comité  Ta  dit 
dans  fes  rapports  : par  le  nombre  des  Citoyens 
adifs  de  chaque  Canton,  par  le  nombre  des  Dé- 
putés qu’ils  enverront  aux  Aficmblées  des  Com- 
munes ; éc  voilà  pourquoi  , dans  ce  premier 
degré , nous  n’avons  eu  égard  qu’à  la  feule  po- 
pulation -,  par  les  états  de  répartition  des  impôts  qui 
feront  faits  dans  les  affemblécs  de  Département, 
Rien  ne  fera  plus  facile.  Au‘  refte,  ncfl-il  pas 
évident , comme  je  l’ai  dit , qu’aucune  objedion 
n cfî:  bonne , û elle  frappe  fqr  tous  les  fyflêmes  ? 
Je  demanderai  donc  comment  on  connoîtra  la 
population,  la  richeife  & rinduflrie  d’un  Canton  , 
pour  régler  là-deiTus  les  premières  divifionsi  com- 
ment on  en  connoîtra  les  variations,  pour  reélifier 
enfiiite,  d’une  manière  quelconque,  les  inégalités 
qui  peuvent  s’introduire. 

Quelques  préopinans  ont  trouvé  que  le  plan 
du  Comité  cil:  trop  compliqué.  Une  Affemblée  df 
Département , neuf  Affcmblées  communales , &. 
dans  chacune  neuf  Cantons.  Commençons  pa*‘ 
retrancher  ce  mot  de  Cantons  ÿ ce  ne  font'  point, 
en  effet , des  Adminiflrations  inférieures  : ce  nfi 
font  que  des  efpaccs  de  quatre  lieues  quarrées  > 
GLi  les  Citoyens  aélifs  fe  laiTemblcront  tous  les 
deux  ans  i pour  choifir  la  moitié  de  leurs  Adminif- 
trateurs^,  & les  Eleéteurs  chargés  de  nommer  les 
Repréfentans  de  la  Nation.  Voyons  enfuitc  fi  ce 
«|uon  appelle  la  complication,  cil  moins  grande 
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dans  les  autres  projets.  Ceux  qui  regrettent  la 
Divifion  par  Provinces  , avouent  qiPil  faut  des  Ad- 
miniflrations  fecondaires,  ôc  puis  ils  placent  fous 
celles-ci  autant  de  Municipalités  organifées  qu'il 
y a de  Villes , de  Bourgs  & de  Villages.  Les  degrés 
font-ils  en  moins  grand  nombre,  & ce  plan  eft- 
il  plus  fimple?  Tous  ceux  qui  veulent  quatre-vingt, 
foisanre-dix , quarante  divifîons  , admettent  des 
Adminiftrations  fubordonnées  : dans  cette  ébauche 
d'AfTemblées  Provinciales  , en  1787,  chaque  Elec- 
tion avoit  la  fienne  j eh!  peut -on  en  effet  s'en 
paffer  î L'un  des  honorables  Membres  a cru  qu'en 
étendant  les  DiviüoHS  à cent  vingt  ^ l’Adminiffra- 
tion  fupéricure  pourroit  arriver , fans  intermé- 
diaire ,jufqu'aux  plus  chétives  Municipalités  des 
Villages: je  dirai  un  mot  dans  un  moment, '-fur 
la  vrai  nature  des  Municipalités*,  mais  fuppofons 
qu  elles  puiffent  être  des  élémens  de  PAdminif- 
tration  générale.  Je  ne  penfe  pas  qu'il  foit  poffiblc 
de  confier  la  régie  de  deux-cent-feize  lieues  quarrées 
dans  les  bons  pays , du  double  dans  les  Provinces 
pauvres , de  dix  fois  autant  dans  les  pays  déferts, 
C car  voilà  fon  fyftéme  dans  toute  fon  étendue  : ) 
Je  ne  crois  pas,  dis-je,  qu'on  puiffe  confier  tou- 
tes les  particularités  de  cette  régie,  à une  feule 
affemblée  de  foixante-douze  hommes  : on  n'opère 
utilement  que  fur  ce  qu'on  connoît  bien  j l’affedion 
de  Canton  ell:  néceffaire  , lorfqu'il  s agit  d'arriver 
jufqu'aux.  derniers  détails;  on  ne  peut  pas  exiger 
que  des  Citoyens  Adminiftrateurs  faffent  le  facri- 
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ficc  entier  de  leur  temps , pendant  plufieurs  années  *, 
il  ne  faut  pas  que  les  Affembiées  fupérieures 
foient  obligées  d’employer  des  Commis  gagés  ^ des 
Agens,  des  efpèces  de  fiibdélégués  *,  il  ne  faut  pas 
que  le  pauvre  ait  dix , quinze  & vingt  lieues  à- 
parcourir  pour  parler  aux  Adminiftrateurs  : il  faii  c 
qu’à  chaque  affaire , il  les  trouve  en  quelque  forte 
fous  fa  main;  il  faut  que  fes  plaintes  foient  en- 
tendues promptement,  qu’il  aille , obtienne  juf- 
tice , revienne  en  un  jour  : cela  tient  plus  qu’on  ne 
penfe  au  bonheur  de  l’humanité.  Enfin,  les  Ad- 
miniffrationsfont  des  écoles  de  patriotifme  & de 
droit  publics  il  faut  les  multiplier,  fi  vous  vou- 
iez répandre  l’efprit  d^liberté , infpirer  l’amour 
de  la  Conftitution , ôc  préparer  à la  Nation  de 
dignes  Repréfencans. 

Mais  les  frais,  nous  dit-on  1 Remarquez  que  fur 
cinquante-quatre  Adminiffrateurs  , dans  les  Affem- 
blées  fupérieures,  il  y en  a quarante  quatre  à qui 
votre  Comité  ne  demande  qu’un  mois  par  année; 
que  fur  vingt- fept  dans  les  Affemblées  fecondaires, 
il  ne  demande  pareillement  qu’un  mois  à vingt- 
un.  Nous  ferions  bien  malheureux,  fi  après  la. 
Coiiftîtution  faite  & la  liberté  établie , l’efprit 
d’intérêt  étoit  encore  affez  vif,  pour  ne  pouvoir 
pas  trouver  en  France  quelques  hommes  , qui  s’ho- 
noraffent  de  donner  un  mois  par  an  au  bien  public, 
pendant  quatre  années  de  leur  vie. 

Il  faut  donc  des  Adminiflrations  intermédiaires, 
elles  font  indifpenfables;  ôc  dès-là,  je  ne  vois  dans 
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îe  plan  du  Comité  aucune  complication , qui  ne 
fc  retrouve  dans  les  autres,  ou  plutôt  il  n*y  en  a 
pas  -,  notre  erreur  vient  de  ce  que  l’imagination 
enveloppant  la  France  entière,  s’embarrafle  dans 
ee  grand  nombre  d’AlTemblées , & nous  ne  pen- 
fons  pas  que  dans  chaque  Département,  elles 
s’organiferônï  toutes  à -la-fois  avec  la  plus  grande 
fimplicité,  ôc  que  par- tout  on  opérera,  fans  s’oct 
euper  de  ce  qui  fe  pafie  ailleurs.  , ^ 

M.  de  Puyvallée  a fait  beaucoup  d’objcétions  j il 
me  femble  qu’il  efl:  facile  de  les  réfoudre. 

Le  Comité  a dit  que  les  AfTemblées  primaires  de 
chaque  Canton  choifîront  un  Député  fur  200  Ci- 
toyens aétifs , pour  former  l’Aïïcmblée  des  Eleéteurs 
dans  les  Communes.  M.  de  Puyvallée  en  conclut 
que  les  Aflemblées  primaires  qui  n’auront  pas 
200  Citoyens  aétifs , ne  feront  aucunement  repré- 
fcntécs  : c’eft  une  erreur  qui  peut  venir  de  ce  que 
le  Comité  ne  s’eft  pas  affez  expliqué  : il  n’avoit  pas 
prévu  qu’on  lui  fuppoferoit  une  intention  auiïi 
contraire  à fes  principes.  Toute  Aflemblée  pri- 
maire , quelque  peu  nombrcufe  qu’elle  puiffe  être  , 
nommera  un  Député  •,  mais  comme  le  nombre  de 
ces  Affemblées  cil  à-peu-près  de  60®  Citoyens  ac- 
tifs , c’ell  en  envifageant  ce  nombre , que  celui  des 
Députés  a été  déterminé  à un  par  deux  cents. 

Les  Citoyens  domiciliés  dans  une  Ville , qui 
paieront  une  impofîtion  direéte  dans  les  campagnes, 
jouiront  au  lieu  de  leur  domicile , en  rappor- 
tant la  preuve  de  la  contribution  qu’ils  payent  ail- 


leurs , de  tous  les  droits  de  Citoyen  adif.  Cette 
fécondé  erreur  ne  peut  pas  être  imputée  au  Co- 
mité *,  car  fon  rapport  eft  très-clair* 

M.  de  Puyvallée  dit  que  chaque  Commune,  plus 
ou  moins  peuplée  , doit  avoir  un  nombre  égal  de 
Repréfentans  , fans  quoi  elle  fera  évidemment  op- 
primée. Pour  cela  , je  ne  Fentendspas,  de  d’autant 
moins  que  M.  de  Puyvallée  incline  pour  unerepré^ 
fentation  proportionnelle  à la  population.  Il  faut 
avouer  que  le  Comité  auroit  peine  à fortir  d’em- 
barras > û , îorfqu’il  accorde  une  repréfentarionau 
territoire , on  le  ramène  à la  population  feule  ; 
ôc  fi,  lorfqu’il  a égard  à la  population  , on  lui  de- 
mande une  repréfentacion  égale , fans  rapport  au 
nombre  des  Citoyens. 

Le  même  Membre  dit  que , dans  le  plan  du  Co- 
mité J la  tranquillité  publique  efî;  en  péril  j car  les 
refibrts  municipalifés  font  indépendans  : ils  le  font 
du  pouvoir  légillatif , fans  quoi , il  y auroit  con- 
fufion  de  pouvoirs  : ils  le  font  de  la  puiffance  exé- 
cutive , puifque  difpofant  d’une  force  armée  natio- 
nale , ils  ne  peuvent  être  réprimés  par  la  force  mi- 
litaire , qui  ne  peut  agir  que  fur  la  réqnifition  des 
Officiers  municipaux.  Ceci  fort  de  la  queftion  ; car 
il  y a un  Décret  de  l’AfTemblée  qui  ordonne  qu’on 
traitera  de  la  Divifion  du  Royaume  > avant  de  s’oc- 
cuper des  Municipalités  j mais  je  crois  qu’il  eft 
bon  d’en  dire  un  mot , parce  que  certainement  il 
y a du  mal  entendu  fur  cet  objet  j & j’ai  toujours 
remarqué  que  les  nuages  dont  les  têtes  font  offuf- 
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quées  , même  fur  un  point  étranger  , mais  voifin , 
nuifent  fecrèiement  à la  partie  qu’on  traite. 

Dans  refpnt  de  votre  Comité  , & je  le  crois 
jufte  , les  Municipalités  font  une  chofe  à part  de 
radminiitration  générale  du  Royaume  ; elles  n en 
font  pas  même  une  partie  fubordonnée  : voici  com- 
ment nous  les  concevons.  Chaque  famille  a fa 
maifon  j le  père  , Tépoux  y régnent , & , pourvu 
qu’il  n’y  bleife  pas  les  loix  publiques  , l’adminif- 
tration  domeftique  eft  fon  domaine  : fous  ce  point- 
de-vue  , chaque  maifon  efl  un  petit  Etat  dans  l’Em- 
pire , & forme  un  tout  féparé  qui  exillc  par  lui- 
même.  Les  Municipalités  font  du  même  genre  : ce 
qui  eft  de  leur  relTort , c’efl  tout  ce  qui  appartient 
aux  fociétés  particulières  des  Villes , des  Bourgs  , 
des  Villages,  tout  ce  qui  n’a  pas  été  mis  en  maiTc 
commune  , tout  ce  qui  peut  s’adminiftrer  à part , 
fans  embarrafler  l’aétion  de  la  machine  politique. 

Ainfî  les  biens  des  Communes  , les  rues  Ôc  les 
travaux  publics  qu’elles  font  avec  leurs  deniers 
pour  leur  propre  ufage  , les  établiffemens  qui  leur 
font  deflinés  particulièrement , la  police  de  détail , 
les  foins  qu’elles  fe  donnent  pour  la  falubrité  ; c’ed 
à cela  que  fe  borne  leur  adminiilration.  Elles  ne 
peuvent  requérir  de  la  force  armée  des  Citoyens  , 
que  ce  qu’il  leur  en  faut , pour  atteindre  au  but  de 
cette  adminiflration  particulière.  Tout  ce  qui  ex- 
cède ces  bornes , rentre  fous  l’empire  du  Gouver- 
nement. Les  émeutes  populaires  , le  droit  de  com- 
mander aux  Troupes  Nationales  , la  sûreté  géné» 
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mîc  , les  grands  chemins , les  canaux , la  fubfif- 
tance  des  peuples  , rencouuagemenc  du  com- 
merce & de  la  culture , Téducation  Ôc  rinftrudtion 
publiques  , les  atteliers  de  travaux , la  réparti- 
tion , la  perception  des  impôts,  les  Caiffes  pro- 
vinciales, forment  le  Département  des  Adminiftra- 
tions  politiques. 

' Purs  agens  , fous  prefque  tous  ces  rapports  , du 
pouvoir  exécutif  fiiprême  , elles  fe  fervent  des  Mu- 
nicipalités pour  laffiette  ôc  la  répartition  des  impôts 
entre  les  individus  j elles  les  emploient , en  qualité 
de  Communes,  pour  l’exécution  du  détail  des  diffé- 
rentes parties  d’Adrainiftration  générale  *,  ôc  fous 
ce  point-dc-vue  , elles  font  fubordoiinées  aux  Af- 
femblées  de  Département  & aux  Affemblées  com- 
munales : dans  leurs  limites  , ces  Municipalités 
ont  pleinement  le  gouvernement  domeftique  ôc  in- 
térieur de  leurs  affaires. 

'Cependant,  les  Villes,  Bourgs  & Villages  n’ont 
jamais  eu  de  Gouvernement , fans  une  infpeffion 
fupérieure  : pour  vendre , pour  acquérir  , pour 
couper  leurs  bois,  pour  plaider,  pour  faire  uftge 
de  la  force , pour  régir  leurs  actions  ^ il  falloir 
qu’elles  fuffent  autorifées*,  ôc  c’étoit  un  Intendant 
qui  les  renoit  fous  fa  dépendance.  D’un  autre 
côté,  l’ariffocratie  des  riches , des  feigneurs,  des 
hommes  entreprenans  , les  fubjitguoit  : voilà  ce 
que  le  Comité  a voulu  éviter.  S’il  a diminué  l’ar- 
Tondiflement  des  Adminiffrations  publiques  , pour 
,les  rendre  plus  utiles , ôc  pour  qu’elles-  ne  dé- 
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pîoyalîent  pas  contre  l’autorité  nationale  une  force 
qui  n’étoit  bonne  que  fous  lodefpotifine  *,  il  a étendu 
les  Municipalités,  pour  qu’elles  puflent  fe  maintenir 
ôc  échapper  à toutes  les  petites  autorités  locales  j 
il  ne  les  a pas  foumifes  à un  Intendant , à un 
Subdélégué , à Dieu  ne  plaife  l mais  à des  Admi- 
niflrations  formées  par  elles-mêmes,  & compo- 
fées  de  leurs  Repréfentans.  Ces  Adminiftrations 
^exerceront  la  vigilance  confiée  jufqu’à  préfent  à des 
Commifîaires  ÿ ces  Adminiftrations  feront  les  vraies 
Municipalités  : les  Villes , Bourgs  Sc  Villages  ne 
feront  que  des  Bureaux  rminicipaux  , revêtus  des 
mêmes  fonétions  qu’autrefois  j 6c  fi  rAffemblée 
préfère  de  conferver  leur  ancien  nom  , elle  efl 
bien  la  maîtreffe  de  les  appeler  des  Municipalités 
fecondaires. 

Après  ces  éclairciffemens  , il  efl:  évident  que  les 
Municipalités  ne  brifent  point  l’unité  de  l’Em- 
pire j qu’elles  ne  peuvent  rien  ufurper  fur  l’Ad- 
miniflration  publique  *,  qu’elles  leur  font  foumifes 
pour  tous  les  objets  de  fon  reflbrt , 6c  que  l’ob- 
jeétioii  de  leur  indépendance  efl  abfolument  mal 
fondée. 

M.  de  Puyvallée  craint  l’ariflocratie  des  Villes , 
6c  voudroit  les  féparer  abfolument  des  Campagnes. 

Le  Comité  efl  loin  de  penfer  ainfl.  C’efl  dans 
l’état  de  féparation  que  ces  haines  font  nées  j c’efl: 
dans  l’union  qu’elles  doivent  s’éteindre.  Il  efl  étrange, 
à ce  qu’il  nous  femble  , que  le  defir  de  la  paix 
conduife  au  projet  de  divifer.  Chaque  Canton 
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rural , chaque  Aflcmblée  primaire  , où  les  cam- 
pagnes domineront,  enverra  un  Député  au  chef-^ 
lieu  de  la  Municipalité.  Les  Campagnes  auront  plus 
de  Dépurés  que  la  Ville.  Occupés  enfemble  du  bien 
commun  de  tous , ils  apprendront  des  Villes  que 
la  terre  les  nourrit  ; ils  apprendront  des  Villes 
que  la  confommation  ed:  Tagent  de  la  culture  ; le 
Commerce  ne  fera  plus  indifférent  aux  produc- 
tions ; les  Produéteurs  fauront  que  le  Commerce 
donne  l’impulfîon  , le  mouvement  ôc  la  valeur  aux 
denrées  : c’eft  alors,  feulement  alors,  que  nous 
formerons  une  Nation.  Ce  n’eft  pas  en/  fépa- 
rantles  gens  , de  crainte  qu’ils  ne  fe  battent,  c’eft 
en  les  rapprochant,  en  les  forçant  à s’aimer,  qu’on 
tue  l’ariftocratie  ôc  qu’on  fait  des  Citoyens.  Si 
nous  n’avons  pas  ce  but , nous  travaillons  en  vain 
à la  régénération  publique. 

Je  crois  qu’avec  les  mêmes  principes  , qui  fe- 
ront toujours  ceux  de  votre  Comité  , ôc  bien  sûre" 
ment  les  miens  , je  puis  répondre  à cette  efpèce 
d’inimitié  qu’un  honorable  Membre  fuppofe  entre 
les  Villes  de  commerce  ôc  les  Propriétaires  culti- 
vateurs. Je  confeffe  qu’il  m’efl  impoffible  de  m’ha- 
bituer'à de  telles  idées. ''Eff-ce  que  le  Commer- 
çant n’a  pas  un  intérêt  fenfible  à la  profpérité  du 
Pays  où  il  eft  établi  ? Vendra-t-il  à qui  ne  pourra 
pas  acheter  ? L’abondance  des  denrées  ne  diminue- 
ra-t-elle pas  le  prix  de  la  main-d’œuvre  ? N’eft-ce  pas 
de  la  culture  que  les  Fabriques  tirent  leurs  matières 
premières  ? ’S’il  craint  que  le  Propriétaire  ne  veuille 
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icbauffei:  k prix  de?  fes  produdionS , ne  veut-il 
pas  lui-même  vendre  fes  marchandifes  au  plus  haut 
prix  poffible  J Le  defir  du  gain  efl-il' moins  vif  en 
lai  2 Pourquoi  donc  haïr  î Et  ne  faut-il  pas  enfin 
que  dans  cette  variété  d’induflrie  , qui  occupe  les  - 
hommes,  tous  arrivent  aux  moyens  de  vivre,  fans  ' 
vouloir  kl  ^eflrudion  de  perfonne  > Peut-il  y avoir 
fans  cela  une  fociété  civile  ? Sera-ce  un  moyen  de 
rétablir,  que  de  ménager  des  idées  fi  funedes  ? 
Comme  le  mélange  des  hommes  dans  les  couver- 
rations  détruit  les  préjugés  , le  mélange  des  Ci- 
toyens dans  les  Affemblées  politiques  tempère  feul 
kurs  averiions  ôc  réconcilie  leurs  intérêts.  Qui 
de  nous  Yeroit  affez  injufle  pour  blâmer  ropiniâ- 
treté  des  habitudes  ariftocratiques  , s’il  n etoit  pas 
prêt  à facrifier  de  cœur  les  préjugés  de 'Province , 
les  diftindions  de  Villes,  les  intérêts  de  profef- 
fions  ? Gc  n’eft  rien  d’avoir  fait  à la  Patrie  rhom- 
inage  des  Privilèges  , fi  on  ne  lui  immole  pas  en- 
core un  faux  Sc  très-faux  fentiment  d’intérêt  per- 
fonnel  : cela  eft  peut-être  encore  difficile  mais 
n’eft-ce  pas  à ce  but  que  doivent  rendre  nosinditu- 
tlons  politiques  ^ Gardons-nous  donc  de  nourrir 
ces  erreurs  de  l’égoifine , ôc  loin  de  féparer  les 
uns  des  autres  , les  agens  du  commerce  ôc  les 
agens  de  la  reproduélion  , confpndons-les  dans 
les  mêmes  Affemblées  pamotiques  ; apprenons- 
leur  à s’aimer  j qu’en  s’approchant  ils  fe  connoif- 
fent  -,  ôc  que  tous  Militaires , €ens  d’Eglife  , 
Gens  de  Loi , Commerçans , Cultivateurs , dét 


pofant  leurs  préjugés  au  iein  de  la  Patrie  , ne 
foient  plus  que  des  Citoyens. 

1 L’une  des  objections  qu’on  a le  plus  répétées , 
c’efl  que  Paris,  confidéré  comme  Département, 
aura  plus  de  Repréfentans  que  chacun  des  autres 
Départemens  du  Royaume.  Il  cft  juRc  qü^un  plus 
grand. nombre  de  Citoyens  ait  plus  de  Repré- 
fentans.  Que  craignez -vous?  l’efprit  de  la  Capi- 
tale? Vous  oubliez  toujours  que  la  liberté  fait 
■renaître 'l’efp rit  public.  D’ailleurs,  fi  les  intérêts 
les  plus  mal  entendus  mettoient  en  oppofîtion  les 
vues  de  la  Capitale  ôc  celles  des  Provinces , les 
Députés  de  Paris  trouveroient  des  contradideurs 
dans  tous  les  Députés  provinciaux  *,  lin  efprit  com- 
.niun  réuhiroit  ceux-ci  contre  les  prétentions  de 
cette  grande  Cité,  & dans  ce  choc  inégal,  û 
quelque  chofe  étoit  à craindre , c’efl  que  Paris  , 
-toujours  feul , toujours  combattu  par  tôusVn’eût 
pas  la  force  de  fe  défendre,  même  dans  lés  chofes 
*raifonnables.  C’efl  à l’Affemblée  Nationale  affaire 
pour  jamais  difparoître  ces  défiances  , qui  font  le 
fléau  de  la  liberté,  ôc  le  plus  grand  obflaclc  à 
l’établifTement  d’une  bonne  Conflitution. 

Il  efl  difficile,  dit -on,  d’exécuter  le  plan  du 
Comité  de  Conflitution. 

RéiinifTons-nous  pour  ce  travail,  Ôc  dans  huit 
-jours  il  fera  prêt , fi  chacun  de  nous , convaincu 
des  fes  avantages,  veut  fincèrement  y rcufîîr. 

- La  Diviflon  de  la  France  èn  quâtfe-vingrpar- 


tics  5 une  fols  décrétée , il  ne  faudra  que  marquer 
les  chefs-lieux , & la  circonfcriptioii  des  territoires. 

Les  fleuves , les  rivières , les  montagnes , ces 
obftacles  de  la  nature  , feront  nos  premiers 
guides  > nous  eflaierons  de  refpeétcr  aufli  les 
frontières  des  Provinces  > & jufqu’à  ces  ré- 
pugnances idéales , qui  ne  préfentent  pas  les  moin- 
dres difficultés. 

Ce  premier  pas  fait , les  Députés  de  chaque 
Canton  de  la  France  feront  eux -mêmes  les  fub- 
divifîons  des  Départemens  en  commun;  &“plus 
inftruits  des  localités,  ils  combineront  Tégalité 
des  partitions  avec  la  fltuation  des  lieux,  Ôc  la 
confîdération  des  habitudes,  & ils  fixeront  les 
.Villes  d^Affemblée. 

Alors  le  Décret  de  TAssemblée  Nationalï, 
.parvenant  aux  Municipalités  des  endroits  indiqués, 
par-tout  à-Ia-fois  dans  le  Royaume,  les ‘Munici- 
palités afligneront,  dans  Tétenduc  du  territoire 
communal , le  lieu  où  s’afTembleront  les  Ci- 
toyens habitans  d'un  efpace  de  quatre  lieues 
quarrées;  ils  choifiront  les  vingt-fept  Membres  de 
chacune  des  Aflemblées  communales  ; celles-ci 
nommeront  chacune,  foit  dans  leur  fein,  foit 
ailleurs , fîx  Membres  pour  aller  former  la  grande 
Affembléc  au  chef-lieu  du  Département , ôc  déjà 
la  machine  politique, fe  trouvera  établie.  Les  Mu- 
nicipalités fecondaires  des  Villes,  Bourgs  ôc  Vil- 
lages fe  formeront  en  même-temps , ôc  chaque 
AfTemblée  primaire  envoyant  un  Député  au 
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chef-lieu  de  la  grande  Munîcipàlîté,  rorganifatîo» 
fera  complettc,  & tout  fera  terminé. 

Le  plus  grand  nombre  des  préopinans  a fup- 
pofé  qu’il  étoit  utile  de  confervcr  les  relations 
des  Provinces  j on  n’arrive,  oiit-ils  dit,  que  par 
degrés  à l’amour  ^de  la  Patrie  j ce  font  les  affec- 
tions de  famille,  de  voifinage,  de  Canton,  qui 
préparent  le  cœur  à ce  fentimcnt  plus  général 
du  patriotifme  j dans  la  déforganifation  univerfelle, 
chacun  s’ell:  attaché  à refferrer  les  liens  particu- 
liers, devenus  d’autant  plus  chers,  que  les  autres 
• fe  relâchoient  : fi  on  ks  brife  encore , il  n’y  aura 
plus  rien  qui  uniffe  les  hommes , il  n’y  aura  plus 
de  bafe  à l’affociation  politique. 

Je  vous  prie  , Meffieurs  , de  vouloir  bien  ob- 
fervcr  que  ces  idées  générales  , qui  font  très- 
vagues  , n’ont  aucune  application  au  plan  du  Co- 
mité. 

C’cff  de  proche  en  proche , c’eff  entre  voifins 
habitués  à fe  connoître , à fc  communiquer , à 
traiter , à vivre  enfemble,  que  les  nouvelles  Admi- 
niftrations  doivent  être  établies.  MM.  les  Députés 
font  priés  d’avoir  égard  dans  leurs  partitions,  à tous 
les  rapports  naturels  de  proximité  , de  correfpon- 
dance  ôc  de  commerce  j on  les  engage  même  a mé- 
. nager,  autant  qu’il  fera.  polTible  , les  limites  des 
Provinces.  Prenez  garde  d’ailleurs  que  fi  , dans 
/ certaines  parties , les  Divifions  anticipent  d’une 
Province  fur  l’autre , ce  fera  pour  attacher  enfem- 
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bîe  des  hommes  rapprochés  par  le  voifinage , unis 
par  les  rapports  d’affaires , parmi  conformité  da 
langage  ôc  des  mœurs  i d’ailleurs  , parmi  cette  va- 
riété de  Départemens  qui  divifent  adtuellement  la 
France  de  qui  fe  croifent  dans  tous  les  fens  , tel 
qui  n’eft  pas  de  la  même  Province , efl;  du  même 
Gouvernement , ou  de  la  même  Généralité , ou  du 
même  Bailliage  , ou  du  même  Diocèfc.  La  nouvelle 
affociation  économique  s’élèvera  donc  prefque  par- 
tout fur  des  unions  déjà  formées. 

J’ajoute  que  tous  les  avis  tendant  également  à 
fubdivifer  les  Provinces  ^ l’objeélion  frappe  fur 
tous  les  fyflêmes  , & ne  peut  par  conféquent  être 
propofée  contre  aucun  d’eux  en  particulier. 

Mais  je  vais  plus  loin  , ôc  ie  diffingue  les  atta- 
chemens  naturels  quelaConftitution  doit  toujours 
renforcer  , des  liens  faétices  qu’elle  doit  infcnfîblc- 
ment  affoiblir.  Les  premiers  portent  à la  fraternité 
& à la  concorde  , les  autres  aux  préférences  ôc  aux 
privilèges  : ceux-là  infpirent  l’amour  , ceux-ci  dif- 
pofent  à la  haine.  Ainfî , que  l’efprit  de  famille  fc 
fortifie  , que  les  habitudes  de  voifinage  deviennent 
plus  chères  , que  les  relations  de  commerce  ôc  les 
correfpondances  s’étendent  ; voilà  les  premiers 
élémens  du  patriotifme  : mais  à quoi  peuvent  fer- 
vir  aujourd’hui  , dans  la  réunion  politique  des 
François  , tout  ce  qui  les  divifoit  autrefois  ? Les 
Provinces  ont  abandonné  leurs  privilèges  , c’eff-à- 
dire  , les  avantages  qui  pouvoient  fe  calculer  ; il 


faut  encore  qu’elles  abandonnent  ce  qui  refie  d’or- 
gueil de  canton  , de  rivalités  ôc  de  jaloufies , de 
préférences  idéales.  Le  bonheur  de  tous  eft  dé- 
fonçais dans  l’union  de  tous.  La  force  des  Pro- 
vinces fut  un  bien , lorfqu’il  s’agifToit  de  réfider  au 
pouvoir  abfolu  : elle  doit  à préfent  fe  confondre 
& s’accroître  dans  la  force  commune.  Vous  avez 
fupprimé  la  diflinction  des  Ordres  j perfonne  en 
France  ne  doit  plus  en  ambitionner  aucune  : les 
noms  même  devroienc  peu  à peu  s’effacer  , & îc 
temps  n’efl  pas  loin , je  i’efpèrc  , où  fiers  d erre 
François  , les  Citoyens  ne  voudront  plus  être  dé^ 
lignés  autrement  que  par  ce  titre  de  gloire. 

A Sparte , fur  les  monumens  publics , on  éerî- 
voit  : Un  Spartiate  a fait  telle  aBion  mémorahh.  Ils  ne 
vouloient  pas  même  que  le  nom  du  Citoyen  fût 
inicrit  ^ & apprît  aux  autres  à préférer  lamour- 
propre  à la  Patrie.  Les  peuples  modernes  font  loin 
de  tant  de  vertu  -,  mais  pourquoi  , dans  un  mo- 
ment de  renaifiance,  nos  inflitutions  ne  tendroient- 
elîes  pas  à nous  en  rapprocher  ? 

Î1  y a des  refies  d’affaires  dans  quelques  Pro- 
vinces d’Etat  5 il  y a des  dettes  *,  il  y des  propriétés 
communes.  Sans  doute  ces  affaires  doivent  être 
terminées  par  ceux  qu’elles  inréreffent  f c’efl  une 
liquidation  à régler.  Quelques-unes  de  ces  dettes 
peuvent  concerner  la  Nation  toute  entière  *,  elle 
les  prendra  à fa  charge  : d’autres  ne  concernent 
que  l'ancienne  alTociation  *,  les  Membres  qui  la 
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formoient  fe  chargeront  de  les  acquitter.  Une 
Commiffion  , détachée  de  renfemble  de  l’Ad- 
miniflratioji  générale  , s’occupera  de  ces  objets  j 
mais  ce  feroit  une  grande  erreur , de  penfer  que  des 
dettes  contraélées  par  un  Corps  adminiftratif , les 
rendîfient  nécelTairement  éternels  , & que  quel- 
ques embarras  du  moment  fuffent  regardés  comme 
un  obfiacle  â une  utile  régénération. 

Il  me  rede  à vous  parler  d’un  objet  fur  lequel 
nous  ferons  tous  bientôt  d’accord. 

C’ed  au  nom  du  Comité  de  Conflitution  que  je 
déclare  que  , dans  l’ordre  de  la  repréfentation  , il 
croit , comme  la  plupart  des  honorables  Membres 
qui  ont  été  entendus  , qu’entre  le  Citoyen  aétif  ôc 
le  Repréfentant  de  la  Nation  , il  ne  doit  y avoir 
•qu’un  degré  intermédiaire  d’Eleéteurs.  Je  déclare 
également  , au  nom  du  Comité  , qu’il  efl  con- 
vaincu que  le  nombre  des  Eleéceurs  qui  choifiront 
les  Repréfentans  Nationaux , doit  être  confidé- 
rable.  Ainfi  les  Citoyens  feront  choix  d’un  Eîec- 
teur  fur  deux  cents  ou  même  fur  cent  vorans.  Ils 
fe  réuniront  au  chef-lieu  du  Département  : Jl  s’y 
formera  autant  d’Aiïemblées , qu’il  y aura  de  fois 
lîx  cent,s  Eleéteurs  ; & toutes  ces  Affemblées  choi- 
ront les  Repréfentans  de  la  Nation  ^ que  le  Dépar- 
tement doit  envoyer  à l’Affemblée  Nationale  , à 
raifon  de  fon  territoire  , de  fa  populaûon  ôc  de  fes 
contributions. 


Je  crois  avoir  éclairci  toutes  les  objections  , 6c 
je  n’ai  plus  qu’à  vous  inviter  , Mefîieui  s , à terminer 
promptement  une  délibération , d’où  dépend  le  fa- 
lut  du  Royaume  , Sc  qui , depuis  plufieurs  mois  , 
cil  attendue  avec  la  plus  vive  impatience. 


A P A R 1 s J chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
l’Assemblée  Nationale  , rue  tiu  Foin-Saint- 
Jacques,  No.  31. 


